
 

Lettre ouverte 

Ingérence fédérale dans le dossier de l'uranium 
 

La Coalition pour que le Québec ait meilleure mine et ses partenaires protestent contre 

l'ingérence de la Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN) dans le dossier de 

l'exploitation des mines d'uranium au Québec. 

 

Le Comité interministériel chargé de l’analyse des conclusions du Bureau d'audiences publiques 

sur l'environnement (BAPE) sur la filière uranifère a reçu, le 22 janvier dernier, une présentation 

truffée d'informations hautement contestables donnée par Mme Patsy Thompson, de la 

Direction de l’évaluation et de la protection environnementales et radiologiques de la CCSN. Il 

est inhabituel pour un comité interministériel de faire ainsi appel à des intervenants de 

l'extérieur. La CCSN a eu amplement l'occasion de présenter sa position lors des audiences du 

BAPE sur la filière uranifère. Madame Thompson, physiquement présente aux audiences du 

BAPE, a en effet pu émettre sans entrave ses commentaires aux commissaires du BAPE à la fin 

de chaque session. Par conséquent, ce traitement de faveur est inadmissible. 

 

Rappelons qu'en août dernier, le président de la CCSN, Michael Binder, avait fait parvenir une 

lettre au ministre David Heurtel, dans laquelle il fustigeait le rapport du BAPE portant sur les 

enjeux de la filière uranifère, qui selon lui, « manque de fondement scientifique et de rigueur ». 

Or, voici quelques faits que nous croyons utiles de rappeler en ce qui concerne la CCSN, un 

organe chargé de réglementer l'industrie du nucléaire mais qui s'immisce de plus en plus dans le 

débat public sur la question, au mépris de son devoir de réserve. 

 

 

Apparence de conflit d'intérêt et d'influence politique 

Des sept commissaires permanents qui forment le conseil d'administration de la CCSN, au moins 

trois sont en apparence de conflit d'intérêt par leurs activités présentes ou passées, liées aux 

intérêts miniers ou nucléaires. Sachant que la CCSN est censée jouer le rôle d'un quasi tribunal 

visant à protéger la santé, la sécurité et l'environnement, on est en droit de se questionner sur 

une telle représentation de l'industrie en son sein. 

 

La CCSN se doit d'être indépendante du pouvoir législatif. Or, en 2008, sa présidente de 

l'époque, Linda Keen, a été limogée par le gouvernement Conservateur pour avoir ordonné la 

fermeture de l'installation nucléaire de Chalk River, car celle-ci était « non conforme et 

présentait un risque d'accident 1000 fois supérieur aux standards internationaux »1.  

 

                                                             
1Linda Keen, Voices-Voix 

http://voices-voix.ca/en/facts/profile/linda-keen


 
Son remplaçant, Michael Binder, a développé une toute autre attitude. Il intervient 

fréquemment dans les journaux en faveur de l'industrie et n'hésite pas à fustiger publiquement 

les ONG qui critiquent le développement de la filière uranifère, ou à féliciter l'industrie pour 

l'obtention de permis, ce qui est assez inusité pour le président d'une Commission ayant un rôle 

d'arbitre. 

 

Un chien de garde... pour l'industrie? 

De toutes les décisions concernant des centrales nucléaires ou des mines d'uranium rendues par 

la CCSN depuis 2013, soit aussi loin que le site Web de la commission nous permet de les 

retracer, pas une seule n'a été négative2. Est-ce à dire que l'industrie nucléaire canadienne est 

irréprochable? Un juge fédéral a pourtant renversé une récente décision de la CCSN concernant 

la centrale de Darlington, arguant que l'évaluation environnementale comportait d'importantes 

lacunes, concernant notamment le risque d'un accident extrême et la gestion de ses déchets 

nucléaires3. Largement utilisés au pays, les réacteurs CANDU sont rejetés par la plupart des pays 

de l'OCDE4, qui dénoncent leurs caractéristiques jugées inacceptables.  

 

En 2014 et 2015 seulement, Michael Binder s'est porté pas moins de neuf fois, publiquement, à 

la défense de l'industrie du nucléaire. Sous prétexte de « rétablir les faits », il a manqué au 

devoir de réserve le plus élémentaire exigé par sa position et s'est fait le porte-étendard d'une 

filière pourtant hautement critiquée de par le monde.  

 

En conclusion, nous invitons le gouvernement à cesser de donner préséance à l'avis d'un seul 

intervenant dont la neutralité est fortement mise en doute et à se fier plutôt aux conclusions 

du rapport du BAPE sur la filière uranifère, qui a permis de tracer un portrait complet de la 

situation. Nous exigeons sans tarder un moratoire complet sur l'exploration et l'exploitation 

d'uranium sur le territoire québécois. 

 

Signataires: 

Coalition pour que le Québec ait meilleure mine 

MiningWatch Canada 

Nature Québec 

Regroupement pour la surveillance du nucléaire 

Artistes pour la Paix 

Association de Protection de l’Environnement des Hautes-Laurentides 

Fondation Rivières 

Sept-Îles sans uranium (SISUR) 

 

                                                             
2 CCSN, Salle des nouvelles 
3
OPG dealt setback on plan for new reactors, The Globe and Mail, Shawn McCarthy, 15 mai 2014 

4 THOMPSON, Gordon R., Risks of operating CANDU 6 nuclear power plants, Institute for Resource and 
Security Studies et Greenpeace, novembre 2008 

https://www.cnsc-ccsn.gc.ca/fra/resources/news-room/index.cfm
http://www.theglobeandmail.com/report-on-business/industry-news/energy-and-resources/opg-dealt-setback-on-plan-for-new-reactors/article18706251/
http://www.banktrack.org/download/risks_of_operating_candu_6_nuclear_power_plants_gentilly_unit_2_refurbishment_and_its_global_implications/200812_gp_report_thompson_candu6.pdf


 
Pour informations: Dominique Bernier, coordonnatrice et co porte-parole de la Coalition pour 

que le Québec ait meilleure mine, quebecmeilleuremine@gmail.com, 418-570-3497 

 

La coalition Pour que le Québec ait meilleure mine! a vu le jour au printemps 2008 et est 

aujourd’hui constituée d’une trentaine d’organismes membres représentant collectivement plus 

de 250 000 individus, partout au Québec. La coalition s’est donnée pour mission de revoir la 

façon dont on encadre et développe le secteur minier au Québec, dans le but de promouvoir de 

meilleures pratiques aux plans social, environnemental et économique. 

Site :www.quebecmeilleuremine.org 

 
Les membres actuels de la coalition : Action boréale Abitibi-Témiscamingue (ABAT)  ▪ 
Alternatives ▪ Artistes pour la Paix  ▪  Association canadienne des médecins pour 
l’environnement (ACME)  ▪ Association de protection de l’environnement des Hautes-
Laurentides (APEHL)  ▪ Association québécoise de lutte contre la pollution 
atmosphérique (AQLPA) ▪  Centrale des syndicats du Québec (CSQ)  ▪ Centre de recherche en 
éducation et formation relatives à l’environnement et à l’écocitoyenneté  ▪ Coalition de l’ouest 
du Québec contre l’exploitation de l’uranium (COQEU) ▪ Coalition Stop Uranium de Baie-des-
Chaleurs  ▪ Comité de vigilance de Malartic  ▪  Conseil centrale CSN de l’Abitibi-Témiscamingue 
et du Nord-du-Québec   ▪   Écojustice  ▪  Eco-vigilance Baie-des-Chaleurs  ▪   Environnement Vert 
Plus Baie-des-Chaleurs  ▪   Fondation Rivières  ▪ Forum de l’Institut des sciences de 
l’environnement de l’UQAM  ▪ Groupe solidarité justice  ▪ Les AmiEs de la Terre du Québec  ▪ 
Justice transnationale extractive (JUSTE)  ▪ MiningWatch Canada  ▪ Minganie sans uranium  ▪ 
Mouvement Vert Mauricie  ▪ Nature Québec  ▪ Professionnels de la santé pour la survie 
mondiale  ▪ Regroupement citoyen pour la sauvegarde de la grande baie de Sept-Îles  ▪ 
Regroupement pour la surveillance du nucléaire  ▪ Regroupement vigilance mines Abitibi-
Témiscamingue (REVIMAT) ▪Réseau œcuménique justice et paix (ROJeP)  ▪ Réseau québécois 
des groupes écologistes (RQGE)  ▪ Sept-Îles sans uranium  ▪ Société pour la nature et les parcs 
(SNAP-Québec)  ▪ Société pour vaincre la pollution (SVP)  ▪ Syndicat de la fonction publique et 
parapublique du Québec (SFPQ).Tous nouveaux membres bienvenus. 
 

 

 
 

http://www.quebecmeilleuremine.org/

